CONVENTION  NATIONALE. 


DE  JACQ.  DANDENACj  le  jeune. 


Député  du  departement  de  Mayenne  & Loire, 
Dans  l’affaire  de  Louis  XVI. 


Convention  nationale  a décrété  que  Louis 
X\  I (croît  jugé  par  elle.  II  cft  du  devoir  d’un 
juge  de  motiver  fon  opinion:  je  vais  donc  expo- 
fer  fommairemcnt  les  principes  & ies  réflexions 
o y?ies  lefquellcs  je  fui*  parvenu  à un  réfultat 
clitterent  des  opinions  prononcées  jufqu’à  ce 


Le  juge  ne  doit  ni  ne  peut  être  plus  févère 
que  la  loi. 

Là  où  il  n y a point  de  loi , il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  jugement.  r 3 

Plufieurs  opinans  ont  condamné  l’accufé  à la 
mort  ; je  cherche  la  loi  dont  ils  ont  dû  faire  l’ap- 
plication , & je  ne  la  trouve  pas  ; d’autres , fati- 
gues ainfi  que  moi  , de  cette  recherche  infruc- 
tueux , ont  imaginé  de  dire  que  l’accufé  étoit 
hors  de  la  loi  ; & tout  en  le  difiint,  ils  tenoient 
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en  main  notre  vieille  conftitution.  Mais  d’abord 
quelle  inconféqucnce  de  vouloir  appliquer  la  loi 
à celui  qu’on  a déclaré  hors  de  la  loi  ! Quoi! 
celui-là  feroit  hors  de  la  loi,  pour  lequel  il  exifte 
une  loi  expreffe , une  lqi  qui  n’eft  applicable  qu’à 
lui  ? Mais,  a-t-on  dit  , cette  loi  eft  contraire  à 
tous  les  principes  du  droit  naturel  ; soit  : mais 
cette  loi  pofitivc  qui  a dérogé  au  droit  naturel , 
n’en  étoit  pas  moins  l’cxpreffion  de  la  volonté 
générale  , en  fe  reportant  au  temps  où  elle  fut 
acceptée  par  nous  , le  dirai- je  ? avec  enthoufiasme. 
Cette  loi  eft  le  code  civil  & criminel  de  la 
royauté  ; c’eft  la  feule  loi  antérieure  au  délit  : 
cYft  donc  la  feule  applicable  à l’accufé  , à moins 
qu’on  ne  veuille  effacer  de  nos  cœurs  les  principes 
d’éternelle  jufticc  , dont:  ces  tables  font  empreintes. 

Mais  on  a infifté  , & on  a dit  : l’accufé  a outre* 
paffé  la  mefure  des  crimes  prévus  par  la  loi.  Je 
n’entre  point  dans  cette  queftion  \ mais,  en  adop- 
tant l’affirmative  , que  s’enfuivroit-il  ? que,  d’après 
tous  les  principes  , nous  ne  pouvons , comme 
juges  , appliquer  à celui  qui  fut  roi  ? de  plus  forte 
peine  que  celle  prononcée  par  le  code  de  la 
royauté. 

Ceux  qui , parmi  nous  , ont  fenti  Pimpoffibilité 
de  réfou.  re  la  difficulté  d’une  manière  fatisfaifante 
ont  cherché  à l’éluder  : les  uns  ont  prétendu  que 
la  conftitution  n’avoir  point  été  acceptée  par  l’ac- 
eufé,  puifqu’il  avoit  agi  et  protefté  contre  ; d’autres, 
que  la  date  de  fon  abdication  légale  devoit  re- 
monter à la  première  époque  où  il  a tramé  pour 
détruire  la  conftitution , Ôcc.  Sans  s’arrêter  à dif- 
cuter  toutes  ces  fubtiiités  , qu’en  pourroit-oa 
conclure  > que  l’accufé  fcroit  rentré  dans  la  elafle 
des  fimples  citoyens  : s’il  eft  rentré  dans  la  chiffe 
des  citoyens,  pourquoi  la  Convention  s’arrogeroit- 
cile  Iç  droit  de  le  juger,  tandis  qu’il  y a des  tri- 
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b unaux  pour  les  citoyens  , 6c  qu’il  n’eft  point 
dans  fa  miffion  6c  dans  les  principes , qu’elle  fe 
charge  d’appliquer  à un  individu  quelconque , 
les  peines  prononcées  par  notre  code  pénal  ? Mais, 
même  en  le  fuppofant,  pourroit-on  fe  faire  iliu- 
fion  au  point  d’oublier  que  le  code  pénal  n’efl 
qu’unc  partie  intégrante  de  notre  code  criminel  ; 
qu’il  en  eft  , pour  ainfi  dire  , la  confequcnccq 
que  cette  confcqucnce  ne  peut  être  légitimement 
déduite  que  de  l’acte  d’accufation  6c  de  la  décla- 
ration du  juré,  faite  dans  les  forints  preferites  par 
la  loi , 6c  fins  l’obfervation  dcfquclles  le  juge  ne 
peut  tirer  qu’une  conféqucncc  injufte  : "vous 
n’avez  point  oblervé  ces  formes;  quelle  rcfpon- 
ftbilité  feroit  donc  la  vôtre , puifquc>  dans  ce  cas , 
vous  ne  pourriez  appliquer  la  loi  prononcée  par 
le  code  pénal,  qu’en  violant  les  formes  6c  les 
principes? 

Vous  ne  pouvez  donc  , vous  , Convention  na- 
tionale , comme  juge  , prononcer  contre  l’accufé 
de  plus  forte  peine  que  celle  portée  dans  le  code 
de  la  royauté  , que  par  un  a de  de  defpotifmc  : 
vous  avez  proferit  toute  cfpècc  de  dcïpotifmc  ; 
& vous  n’en  donnerez  pas  un  rïouv*rcxcmple 
à l’univers. 

Pour  mettre  votre  Tcfponfabilité  à l’abri , 6c 
rafiurer  les  confcicnces  timides  , on  a propofé 
de  faire  prononcer  la  peine  par  les  affemblées 
primaires  , ou  tout  au  moins  de  foumettre  à leur 
ratification  le  jugement  que  vous  allez  porter.  Mais 
fi  votre  jugement  n’efi:  que  l’application  d’une 
loi  pofitivc  antérieure  au  délit,  cette  loi  aura  été 
Sanctionnée  exprefiement  ou  tacitement  par  le 
peuple  , 6c  alors  il  n’y  a pas  lieu  à recourir  à 
lui  : fi  au  contraire  votre  jugement  n’eft  appuyé 
fur  aucune  loi  antérieure,  comment  le  peuple 
prononcera-t-il , d’après  une  loi  qui îxexiftc  ras, 6c 
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pourrez-vous  lui  propofcr  de  fe  déterminer  pour 
telle  ou  telle  peine  , quand  vous  aurez  reconnu 
vous  mêmes  que  la  loi  ne  les  a pas  prononcées  î 
Le  peuple  à inconteftablement  le  droit  de  révo- 
quer fon  mandataire  ; mais  il  ne  peut  fans  in- 
jufticc  lui  impofer  des  conditions  plus  dures  que 
celles  auxquelles  il  l’a  fournis  par  fon  mandat. 

•*  -Je  finis  par  une  réflexion  bien  simple  : la  Con- 
vention nationale  réunit  un  grand  nombre  d hom- 
mes vertueux  &d’unpatriotifme  ardent  & éclairé; 
d’où  vient  donc  que  cette  queftion  eft  parmi  nous 
fi  fortement  controverfée  ? C’eft  qu’il  exifte  une 
loi  pofitive  , trop  indulgente  pour  l’accufé  , & 
qu’en  voulant  l’outre-palfer  & prononcer  avec 
plus  de  féverité , on  ne  rencontre  plus  que  le 
vague  de  l’arbitraire. 

je  conclus  a ce  que  la  Convention  nationale  , 
après  avoir  déclaré  l’accufé  coupable , dépofe  fa 
qualité  de  juge  ; & ne  s’occupant  plus  que  des 
grandes  mefurcs  qu’exigent  d’cllc  le  falut  ôc  la 
tranquillité  publique  , convaincue  de  la  nécefiité 
d’arracher  du  milieu  de  nous  ce  germe  de  difeordes 
& de  diflentions  éternelles  , décrète  , comme 
mefure  de  sûreté  générale , que  Louis  &c  les  autres 
prifonniers  du  Temple  feront  tous  déportés , &c 
relégués  loin  de  nous  au-dela  des  mers  ; 

Que  le  con fer  exécutif  fera  chargé  de  faire 
mettre  a exécution  le  préfent  décret  le  plus  promp- 
tement pofoble , & en  outre  tenu  de  prendre  fous 
fa  refponfabilité  toutes  les  précautions  convenables 
pow  que  le  lieu  de  leur  rélcgation  demeure  igno- 
ré au  moins  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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